



       Texte sur la jeunesse


Penser aujourd'hui la jeunesse c'est d'abord reconnaître sa diversité. Il n'y a pas en effet une jeunesse mais des jeunesses avec pour chacune d'entre elles des  spécificités tant dans sa capacité d'expression sur la place publique, sa visibilité dans le champ médiatique, sa relation à l'Ecole et aux savoirs; son intégration dans le monde du travail...

Cette fragmentation de la jeunesse peut s'approcher sous différents angles. On peut bien entendu distinguer entre la jeunesse héritière d'un capital culturel et économique et celle qui en est dépourvue.  Cette première différenciation, sans doute la plus naturelle, peut être cependant affinée. Il apparaît alors une jeunesse étudiante souvent majoritairement citadine,  plus ou moins dépendante de son milieu familial et possédant grâce à ses syndicats, une forte capacité de mobilisation et de contestation. Son entrée sur le marché du travail est de plus en plus tardive (que ce soit volontairement ou non) et difficile, en dépit des diplômes acquis. Il y a aussi une jeunesse sur le marché du travail, que ce soit sous la forme de stages, de contrats à durée déterminée ou plus rarement indéterminée, en prise avec des responsabilités familiales. Une grande partie de cette jeunesse est le plus souvent autonome au plan financier sans être cependant totalement indépendante car incapable d'assumer des charges aussi incontournables que le paiement d'un loyer. Elle reste donc dans le giron familial tres tardivement. Au plan politique, elle est silencieuse et peu visible au plan médiatique. 


On peut aussi distinguer une jeunesse en proie aux difficultés de l'intégration dans la société française, dont le milieu familial est tragiquement marqué par le chômage souvent de longue durée et par une certaine forme de pauvreté économique et culturelle. Cette jeunesse est celle qui réside à la périphérie des villes : c'est pour certains « la jeunesse des banlieues » qui occupe sporadiquement le devant de l'actualité médiatique par le recours à la violence collective ou par la brutalité des affrontements de ses bandes organisées. Cette jeunesse est aussi celle qui cumule les difficultés scolaires et l'entrée dans la vie active sans diplôme ni qualification. Il y  aurait enfin une jeunesse de type « rurale », trop souvent oubliée, caractérisée par son éloignement des centres urbains et des pôles culturels, peu sujette aux échecs scolaires mais dominée par des représentations culturelles pesantes qui la pénalisent dans ses choix d'avenir. Cette jeunesse est aussi une jeunesse silencieuse au plan politique. Son entrée sur le marché du travail est assez précoce de par son choix de privilégier les études courtes et professionnalisées.


Penser la jeunesse c'est aussi la penser dans une société française qui a profondément changé en trente ans :

· Les parcours de vie ont été transformés : les trois séquences de vie traditionnelles (jeunesse/école - vie adulte/travail - vieillesse/retraite)  n'ont plus cours. Le temps de la jeunesse s'est allongé considérablement et le passage à l'âge adulte synonyme d'indépendance financière est retardé; la période de l'âge adulte ne rime plus automatiquement avec celle du travail continu et enfin, la frontière est devenue très floue entre les temps de l'activité et de la retraite;

· La pauvreté s'est déplacée des plus âgés aux plus jeunes : en ce début de XXIème siècle,  20% des jeunes français sont considérés comme pauvres contre 8% pour les retraités. Or, comme de nombreuses études le montrent, « la pauvreté a une incidence indiscutable sur le parcours scolaire des enfants pris dans le déterminisme social » ( Dominique Versini, Défenseure des enfants, rapport 2010);

· Le marché du travail s'est transformé et y accéder est devenu de plus en plus difficile:  Prés de 25% des jeunes français entre 18 et 25 ans sont au chômage contre un peu moins de 10% pour l'ensemble de la population active. La jeunesse s'est vue confinée dans la fonction d'une variable d'ajustement du marché du travail: ainsi, sauf pour les plus diplômés ou les diplômés des  grandes écoles, ce sont les emplois précaires, les contrats à durée déterminée voire les stages non rémunérés qui sont  la règle pour une grande majorité;

· La reconnaissance du jeune en tant que citoyen à part entière de la Cité reste inachevée. Ainsi si la prolongation de la scolarité obligatoire à 16 ans en 1972 a été suivie en 1974 de l'abaissement de l'âge légal de la majorité à 18 ans, cette entrée plus précoce dans le monde adulte n'a toujours pas été accompagnée de la reconnaissance de droits correspondants à cette nouvelle situation juridique.  Les 18-25 ans  ne sont  toujours pas en 2011 des citoyens à part entière et ne peuvent bénéficier pleinement de certains droits sociaux :  l'attribution du Revenu Social d'Activité en est un exemple récent. D'abord refusé aux jeunes de moins de 25 ans, son bénéfice leur a ensuite été octroyé à des conditions très restrictives... A contrario, les jeunes majeurs sont assujettis aux mêmes devoirs que les autres citoyens devant les tribunaux correctionnels. 40 % de la population carcérale a ainsi moins de 25 ans...

-   Enfin, la société française actuelle n' offre plus aux jeunes les mêmes perspectives de promotion sociale que pour leurs ainés : le ressort essentiel du « vivre ensemble » français depuis 1945 à savoir, « l'ascenseur social  générationnel » ne fonctionne plus pour les nouvelles générations. Au contraire, c'est la perspective d’un « déclassement social » qui s'impose à toute une part de la jeunesse d'aujourd'hui...


Penser la jeunesse c'est enfin ne pas se tromper sur ses aspirations. A cette fin, il faut se garder d'une lecture trop superficielle des mouvements de contestation plus ou moins violents de ces dernières années (émeutes des banlieues en 2005...). Derrière le bruit et la fureur d'une certaine partie de la jeunesse, il y a non pas le rejet de la société actuelle mais l'expression d'une volonté de s'y intégrer plus rapidement  et dans des conditions plus dignes. Autrement dit, il faut y voir l'expression d'un désir puissant de bénéficier des mêmes droits au plan social, économique et culturel que les autres citoyens. 


Les politiques publiques doivent donc prendre en compte cette aspiration au même titre qu'elle doivent prendre en compte la diversité de cette jeunesse, sa fragilité économique et une certaine désespérance dans son avenir.


Les actions à mettre en place relèvent de plusieurs domaines que ce soit celui de l'emploi, du logement, de la santé, du sport, de l'éducation et de la formation professionnelle et citoyenne. Doivent-elles pour cela générer des politiques spécifiques à la jeunesse ? Il semble que l'échec relatif des actions menées ces dernières décennies dans le cadre d'une approche visant à catégoriser la jeunesse mérite que l'on s'attarde sur la question posée.  Une des voies à retenir pour l'avenir serait peut-être d'abord de ne plus recourir à des structures ministérielles ou administratives spécifiquement consacrée à la question de la jeunesse , comme  l'ancien Haut Commissariat à la Jeunesse ou l’actuel ministère de la Jeunesse et des Sports. Dans ce dernier cas, le mélange de deux domaines devenus bien distincts prouve que l’on considère la jeunesse comme une catégorie marginale, vouée aux loisirs plutôt qu’au travail. Un tel affichage contribue à faire des jeunes avant tout des « mineurs »,malgré le passage à la « majorité » à 18 ans, d’autant que la jeunesse n’est pas un état stable, mais une transition plus ou moins longue vers l'âge adulte.


Ensuite, dans le cadre d'une approche reposant sur l'idée qu'un traitement efficace des problèmes des jeunes suppose en amont un traitement efficace des dysfonctionnements de certains pans de notre société (marché du travail; sécurité sociale ; système de représentation politique...), une deuxième piste serait de définir des politiques publiques globales dont certaines mesures seraient adaptées aux plus jeunes. Ainsi dans le cadre d'une politique favorisant la création d'emplois, la mise en place d'emplois « jeunes » axés sur des métiers d'avenir en serait une déclinaison. A contrario, l'expérimentation lancée par le gouvernement actuel sur le « Revenu contractualisé d'autonomie » (RCA) ciblé sur des jeunes de 18 à 22 ans peu ou pas diplômés à la recherche d'un emploi appartient au registre des mesures spécifiques à la jeunesse dont on pourrait faire l'économie par une politique visant simplement à  conférer à tous, les mêmes droits sociaux : ici, en l'occurrence l'octroi aux jeunes d'un « Revenu de Solidarité Active » (RSA) décent.

 
Enfin et surtout, le renouvellement des pratiques de notre démocratie participative devrait être au cœur d'une politique publique visant à redonner un sens de la citoyenneté à  la jeunesse de notre pays.
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